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CHAPITRE 34

Loi modifiant la Loi du crédit agricole

[Sanctionnée le 27 juin 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi du crédit agri-
cole (Statuts refondus, 1964, chapitre 108),
remplacé par l'article 1 du chapitre 41
des lois de 1969 et modifié par l'article 1
du chapitre 32 des lois de 1972, est de
nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe
c par le suivant:

« c) « agriculteur » : un exploitant agri-
cole qui est propriétaire ou locataire d'une
ferme; il désigne également, dans le cas
de propriété indivise d'une ferme, plusieurs
personnes physiques à condition que parmi
celles-ci, il se trouve un ou plusieurs
exploitants agricoles détenant au moins
soixante pour cent des droits de propriété
dans telle ferme; »;

b) par l'insertion, après le paragraphe c,
du suivant :

« c1) « aspirant-agriculteur » : toute
personne physique âgée d'au moins dix-
huit ans et d'au plus quarante ans, pro-
priétaire ou locataire d'une ferme, qui
s'adonne à l'agriculture sans en faire sa
principale occupation et s'engage à en
faire sa principale occupation dans les
délais et suivant les conditions fixés par
règlement; »;

c) par l'addition, à la fin du paragra-
phe d, des mots suivants: « il désigne aussi
tout autre immeuble qui, de l'avis de
l'Office, peut raisonnablement être con-
sidéré comme faisant partie d'une ferme
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à l'égard de lacmelle un prêt peut être
consenti; »;

d) par le remplacement, dans les huit
dernières lignes du paragraphe f, des mots
« , pourvu que tous ses actionnaires soient
des personnes physiques, qu'au moins les
deux tiers en valeur des actions de toute
catégorie soient la propriété d'exploitants
agricoles et qu'au moins la majorité d'entre
eux ait pour activité principale l'exploi-
tation de cette ferme; » par ce qui suit:
« ou locataire, pourvu que tous ses action-
naires soient des personnes physiques et
qu'au moins soixante pour cent des actions
de chaque catégorie émises soient la pro-
priété d'exploitants agricoles dont la ma-
jorité a pour principale occupation l'ex-
ploitation de cette ferme;'';

e) par l'addition, après le paragraphe f,
du suivant :

«f1) «coopérative d'exploitation agri-
cole » : une société coopérative agricole
formée en vertu de la Loi des sociétés
coopératives agricoles (Statuts refondus,
1964, chapitre 124) ou une association
coopérative formée en vertu de la Loi
des associations coopératives (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 292), ayant pour
objet principal et pour activité principale
l'exploitation d'une ferme rentable dont
elle est propriétaire ou locataire, pourvu
que tous ses producteurs actionnaires ou
tous ses membres, selon le cas, soient des
personnes physiques, qu'au moins soixante
pour cent des actions ordinaires émises ou
des parts sociales, selon le cas, soient la
propriété d'exploitants agricoles et que la
majorité de ses producteurs actionnaires
ou de ses membres, selon le cas, soient des
exploitants agricoles dont la majorité a
pour principale occupation l'exploitation
de cette ferme;'';

f) par le remplacement, dans les sept
dernières lignes du paragraphe g, des mots
« et qui est formée au moyen d'un contrat
écrit conforme aux règlements et consti-
tuée d'exploitants agricoles dont la majo-
rité a pour activité principale l'exploita-
tion de cette ferme dont la propriété a été
apportée à la société par un ou plusieurs
d'entre eux; » par ce qui suit: « dont elle
est propriétaire ou locataire, qui est for-
mée au moyen d'un contrat écrit conforme
au règlement, qui est constituée de per-
sonnes physiques et dont au moins soixan-
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te pour cent des intérêts sont la propriété
d'exploitants agricoles dont la majorité a
pour principale occupation l'exploitation
de cette ferme; cette expression désigne
également plusieurs personnes physiques,
propriétaires par indivis d'une ferme ren-
table, lorsqu'au moins soixante pour cent
des droits de propriété dans telle ferme
sont détenus par des exploitants agricoles
dont la majorité a pour occupation princi-
pale l'exploitation de cette ferme, chacune
de ces personnes étant considérée comme
un sociétaire pour les fins de la présente
loi; »;

g) par l'insertion, dans la première ligne
du paragraphe j , après le mot « agricul-
teur, », des mots « un aspirant-agriculteur,
une coopérative d'exploitation agricole, » ;

h) par le remplacement des paragraphes
k et l par les suivants:

« k) « emprunteurs conjoints » : plu-
sieurs personnes physiques, à qui un prêt
est consenti conjointement, qui exploitent
conjointement une ferme rentable consti-
tuée de l'ensemble des fermes dont elles
sont propriétaires ou locataires en se par-
tageant, suivant les proportions détermi-
nées entre elles, les revenus de l'ensemble
de ces fermes, pourvu qu'au moins soixan-
te pour cent de l'ensemble des intérêts
dans cette ferme soient la propriété d'un
ou de plusieurs agriculteurs;

« l) « règlement » : tout règlement adop-
té en vertu de la présente loi; ».

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la deuxième
ligne, du mot « quatre » par le mot
« cinq ».

3 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 5 . L'Office a son siège social dans la
Ville de Québec; il peut toutefois le trans-
porter dans une autre localité de la Com-
munauté urbaine de Québec avec l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil; un te 1 changement entre en vigueur
sur publication d'un avis à cet effet dans
la Gazette officielle du Québec.

L'Office peut aussi avoir des bureaux à
tout autre endroit de la province qu'il
juge nécessaire.
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Après la publication de l'avis de change-
ment d'adresse de l'Office mentionné au
premier alinéa, celui-ci en avise le régis-
trateur de chaque division d'enregistre-
ment dans laquelle se trouvent situés des
immeubles hypothéqués en faveur de
l'Office, et ce dernier avis a le même effet
pour chacun desdits immeubles que s'il
avait été donné en vertu des dispositions
de l'article 2161b du Code civil, mais le
régistrateur n'est pas obligé de se confor-
mer aux prescriptions de l'article 2161c
du Code civil à la suite de tel avis. »

4 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 38 des lois de 1965
(lre session), par l'article 6 du chapitre 17
des lois de 1966/1967, par l'article 5 du
chapitre 41 des lois de 1969, par l'article
26 du chapitre 44 des lois de 1969, par
l'article 23 du chapitre 85 des lois de 1971
et par l'article 2 du chapitre 32 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du premier ali-
néa du paragraphe d par le suivant :

« d) Consentir à tout emprunteur ré-
pondant aux critères de besoin établis par
règlement un prêt garanti par première
hypothèque sur la totalité ou une partie
de sa ferme, jusqu'à concurrence de quatre-
vingt pour cent de la valeur établie par
l'Office.»;

b) par le remplacement, dans la der-
nière ligne du deuxième alinéa du para-
graphe d, du mot « ans » par ce qui suit :
« ans, pourvu que ses intérêts dans la
ferme rentable exploitée par eux représen-
tent, de l'avis de l'Office, au moins vingt
pour cent de l'ensemble des intérêts dans
cette dernière » ;

c) par le remplacement, dans les six
dernières lignes du troisième alinéa du
paragraphe d, des mots « détenant le tiers
ou plus en valeur des actions de toute caté-
gorie de la corporation, ou dont les inté-
rêts dans la société représentent, de l'avis
de l'Office, au moins le tiers de l'ensemble
des intérêts dans cette dernière. » par les
mots « détenant en propriété au moins
vingt pour cent des actions de chaque
catégorie émises par la corporation ou
dont les intérêts dans la société représen-
tent, de l'avis de l'Office, au moins vingt
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pour cent de l'ensemble des intérêts dans
cette dernière. »;

d) par l'insertion, après le troisième
alinéa du paragraphe d, du suivant:

« Un tel prêt peut aussi être consenti
jusqu'à concurrence de quatre-vingt-dix
pour cent de cette valeur à une coopérative
d'exploitation agricole qui compte parmi
ses producteurs actionnaires ou ses mem-
bres, selon le cas, un exploitant agricole
âgé d'au moins dix-huit ans et d'au plus
quarante ans détenant vingt pour cent
ou plus des actions ordinaires émises ou
des parts sociales, selon le cas. » ;

e) par le remplacement des sous-para-
graphes 1° et 2° du sixième alinéa du pa-
ragraphe d par les suivants:

« 1° cent cinquante mille dollars dans le
cas d'un agriculteur ou d'un aspirant-agri-
culteur;

« 2° deux cent mille dollars dans le cas
d'une corporation d'exploitation agricole,
d'une coopérative d'exploitation agricole,
d'une société d'exploitation agricole ou
d'emprunteurs conjoints. » ;

f) par l'addition, après le sixième alinéa
du paragraphe d, des alinéas suivants:

« Un prêt hypothécaire consenti à un
emprunteur peut, en outre d'être garanti
par une première hypothèque sur la tota-
lité ou sur une partie de la ferme de ce
dernier, être garanti en même temps par
une hypothèque sur la totalité ou sur une
partie d'une autre ferme. Dans ce cas,
l'Office, pour déterminer le montant maxi-
mum d'un prêt, tient compte de la valeur
de toutes les fermes ou parties de fermes
devant être hypothéquées en garantie du-
dit prêt.

Lorsque le droit de propriété d'une ferme
ou d'une partie de ferme qui doit être
hypothéquée à l'Office en garantie d'un
prêt hypothécaire consenti par ce dernier
repose sur un bail emphytéotique, ce bail
doit être conforme aux normes prévues
par règlement. Dans un tel cas, l'hypo-
thèque accordée à l'Office peut prendre
rang après l'hypothèque garantissant la
redevance annuelle stipulée audit bail,
nonobstant les dispositions des premier
et huitième alinéas ainsi que de l'article
19;»;

g) par le remplacement du premier ali-
néa du paragraphe d1 par le suivant:
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« d1) Consentir à tout emprunteur ré-
pondant aux critères de besoin établis par
règlement, propriétaire d'une ferme renta-
ble et débiteur de l'Office soit à la suite ou
à l'occasion d'un prêt consenti par l'Office
en vertu du paragraphe d, soit à la suite
ou à l'occasion d'un transfert de prêt hypo-
thécaire de l'Office, soit à la suite ou à
l'occasion d'une vente de ferme à lui faite
par l'Office, un prêt garanti par nantisse-
ment agricole en faveur de l'Office, jusqu'à
concurrence de quatre-vingt pour cent de
la valeur des biens nantis établie par
l'Office.»;

h) par le remplacement des sous-para-
graphes 1° et 2° du deuxième alinéa du
paragraphe d1 par les suivants:

« 1° soixante mille dollars dans le cas
d'un agriculteur ou d'un aspirant-agricul-
teur;

«2° quatre-vingt mille dollars dans le
cas d'une corporation d'exploitation agri-
cole, d'une coopérative d'exploitation agri-
cole, d'une société d'exploitation agricole
ou d'emprunteurs conjoints. »;

i) par la suppression, dans les trois
dernières lignes du troisième alinéa du
paragraphe d1, des mots « , prenant rang
immédiatement après l'hypothèque ga-
rantissant le prêt consenti en vertu du
paragraphe d » ;

j) par l'addition, après le paragraphe
d1, du suivant:

« d2) Consentir à tout emprunteur ré-
pondant aux critères de besoin établis par
règlement, locataire d'une ferme rentable,
un prêt garanti par nantissement agricole
en faveur de l'Office, jusqu'à concurrence
de quatre-vingt pour cent de la valeur des
biens nantis établie par l'Office.

Le montant total d'un tel prêt ne doit,
en aucun cas, excéder les maximums pré-
vus au paragraphe d1 et le bail de l'em-
prunteur doit être conforme aux normes
prévues par règlement.

L'occupant d'une ferme en vertu d'un
billet de location est considéré comme
locataire pour les fins de la présente loi; »;

k) par le remplacement du paragraphe
fa1 par le suivant:

« fa1) Déterminer par règlement les
biens mentionnés à l'article 1979a du Code
civil qui peuvent faire l'objet d'un nan-
tissement agricole en faveur de l'Office en
vertu des paragraphes d1 et d2 du présent
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article, de même que ceux qui peuvent
constituer la base d'un prêt sur nantisse-
ment agricole; »;

l) par l'addition, après le paragraphe
fa1, du suivant:

«fa2) Fixer par règlement les délais
dans lesquels et les conditions suivant
lesquelles une personne physique doit s'en-
gager à faire de l'agriculture sa principale
occupation, pour être considérée comme
aspirant-agriculteur; »;

m) par le remplacement, dans la der-
nière ligne du paragraphe g, du mot « nan-
tis; » par les mots « nantis ainsi que les
critères du besoin d'un prêt pour quicon-
que en fait la demande ; » ;

n) par l'addition, après le paragraphe
g, des suivants:

« g1) Définir par règlement les cas où
un prêt doit être assorti d'un programme
obligatoire d'opérations financières ainsi
que les modalités auxquelles doit être
soumis un tel prêt notamment quant à sa
demande, aux honoraires de sa surveillan-
ce, aux obligations de l'emprunteur et à
toutes autres conditions accessoires;

« g2) Déterminer par règlement les ca-
ractéristiques que doivent comporter et
les formalités auxquelles doivent être as-
sujettis le bail d'un emprunteur qui est
locataire d'une ferme ainsi que le bail em-
phytéotique d'un emprunteur qui est
preneur d'une ferme en vertu d'un tel
bail; »;

o) par l'addition, après le paragraphe
k, du suivant :

« l) Déterminer, dans le cas où une per-
sonne physique a plusieurs occupations
importantes dont l'une est l'agriculture,
laquelle constitue sa principale occupation
aux fins de la présente loi; ».

5 . L'article suivant est inséré après
l'article 8 de ladite loi :

« 8a . Lorsque effectivement des agri-
culteurs exploitent conjointement une
ferme rentable constituée de l'ensemble
de leurs fermes, ils ne peuvent obtenir
un prêt qu'en qualité d'emprunteurs con-
joints. »

6 . Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 14, des suivants:

S.R., c.
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« 1 4 a . Nonobstant les dispositions des
articles 10 à 14, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, aux conditions qu'il déter-
mine, autoriser le ministre des finances à
verser à l'Office et ce dernier à emprunter
dudit ministre, tout montant jugé néces-
saire pour faire les prêts autorisés par la
présente loi.

« 1 4 b . Le ministre des finances est au-
torisé à verser à l'Office, à la demande de
ce dernier, à même le fonds consolidé du
revenu, les sommes requises aux fins de

. combler, pour chaque exercice financier de
l'Office, la différence entre le montant
d'intérêt payable par ce dernier sur les
emprunts contractés dudit ministre et le
montant payé en intérêts par les emprun-
teurs ou les débiteurs de l'Office.

« 1 4 c . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, à la demande de l'Office, au-
toriser le ministre des finances à combler,
à même le fonds consolidé du revenu, le
déficit d'opérations accumulé par l'Office
au 31 mars 1975. »

7. L'article 15 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 41 des lois de
1969 et modifié par l'article 3 du chapitre
32 des lois de 1972, est de nouveau modifié
par le remplacement, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, des mots « du
paragraphe d1 », par les mots « des para-
graphes dl et d2 ».

8 . L'article 15a de ladite loi, édicte par
l'article 11 du chapitre 41 des lois de 1969
et remplacé par l'article 4 du chapitre 32
des lois de 1972, est modifié par le rempla-
ment, dans les neuvième et dixième lignes,
des mots « qui lui a antérieurement été
accordé à titre d'emprunteur conjoint »,
par les mots « qu'il a antérieurement ob-
tenu conjointement avec d'autres ou dont
il a assumé le paiement conjointement
avec d'autres ».

9 . L'article 16 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes, des mots « de
cinq pour cent par année, à compter du
jour de l'échéance », par les mots « au
taux annuel, conforme au règlement, sti-
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pulé à l'acte de prêt pour tel versement,
et cela à compter du jour de l'échéance de
celui-ci ».

1 0 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 32 des lois de
1972, est de nouveau modifié par l'addi-
tion, à la fin, de l'alinéa suivant:

« L'Office peut également, dans les cas
et suivant les modalités définis par règle-
ment, exiger de quiconque demande un
prêt, qu'il soumette, avant ou après sa
demande, un programme d'opérations
financières acceptable par l'Office, fixer les
honoraires de surveillance d'un tel prêt et
déterminer, dans l'acte de prêt, les obliga-
tions que doit contracter l'emprunteur en
regard de tel programme. »

1 1 . L'article suivant est inséré après
l'article 18a de ladite loi:

« 18b . L'Office peut également en
tout temps, par ses représentants ou em-
ployés, tant pour les fins de la présente loi
et de toute autre loi dont l'administration
lui ressortit que pour les fins de tout plan,
programme ou projet dont la direction ou
l'exécution peut lui être confiée, entrer ou
passer sur tout immeuble, faire l'inspec-
tion et l'évaluation de tel immeuble, de
tous animaux de ferme et de tous autres
biens mobiliers et mener toute enquête
qu'il juge nécessaire.

Pour les fins de ces enquêtes et inspec-
tions, chacun des régisseurs de l'Office et
des enquêteurs délégués par lui est investi
de tous les pouvoirs et attributions con-
férés à un commissaire par la Loi des com-
missions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11). »

1 2 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 41 des lois de
1969 et remplacé par l'article 7 du chapi-
tre 32 des lois de 1972, est modifié:

a) par l'insertion, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, après la lettre et le
chiffre « d1 », de ce qui suit: « , d2 »;

b) par la suppression, dans la onzième
ligne du premier alinéa, du mot « telle » ;
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c) par l'insertion, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, après la lettre et
le chiffre « dl », de ce qui suit: «, d2 »;

d) par le remplacement, dans la septiè-
me ligne du deuxième alinéa, des mots « et
d1 », par les mots «, d1 et d2 ».

1 3 . L'article 20c de ladite loi, édicte
par l'article 14 du chapitre 41 des lois de
1969 et remplacé par l'article 8 du chapi-
tre 32 des lois de 1972, est modifié:

a) par le remplacement des premier et
deuxième alinéas par les suivants:

« 2 0 c . Le montant total dû à l'Office
par un emprunteur en vertu de la présente
loi ne doit en aucun cas excéder $150,000
en principal lorsque l'emprunteur est un
agriculteur ou un aspirant-agriculteur et
$200,000 dans le cas d'une corporation
d'exploitation agricole, d'une société d'ex-
ploitation agricole, d'une coopérative d'ex-
ploitation agricole ou d'emprunteurs con-
joints, sauf quant aux dettes qui leur
échoient par succession ou qu'ils ont con-
tractées pour l'acquisition d'un bien dont
l'Office a disposé en vertu du paragraphe c
de l'article 8.

Pour les fins de l'alinéa précédent, le
montant total dû à l'Office en vertu de la
présente loi par un agriculteur ou un
aspirant-agriculteur qui a déjà obtenu un
prêt conjointement avec d'autres, ne doit
en aucun cas excéder $150,000 en y com-
prenant sa part relative dans le prêt qu'il
a déjà ainsi obtenu conjointement. »;

b) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du troisième alinéa, du chiffre
« $60,000 » par le chiffre « $200,000 »;

c) par l'insertion, dans la cinquième
ligne du quatrième alinéa, après les mots
« paragraphe d1 », des mots « et du
deuxième alinéa du paragraphe d2 ».

1 4 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 41 des lois de
1969 et modifié par l'article 9 du chapitre
32 des lois de 1972, est de nouyeau modifié
par l'addition, après le deuxième alinéa,
du suivant:

« Aucune émission ou répartition, aucun
transfert ni aucun remboursement d'ac-
tions ordinaires ou de parts sociales, selon
le cas, d'une coopérative d'exploitation
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agricole à qui un prêt a été consenti par
l'Office, n'est valide sans l'autorisation de
ce dernier. »

1 5 . L'article 21c de ladite loi, édicte
par l'article 10 du chapitre 32 des lois de
1972, est modifié par l'insertion, dans la
deuxième ligne, après la lettre et le chiffre
« dl », des mots « ou du paragraphe d2 ».

1 6 . L'article 36 de ladite loi, modifié
par l'article 21 du chapitre 41 des lois de
1969, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans les deuxième et troisième
lignes du paragraphe c, du mot « immeu-
ble » par le mot « bien ».

1 7 . L'article 42a de ladite loi, édicte
par l'article 22 du chapitre 41 des lois de
1969, est modifié:

a) par l'addition, à la fin du paragraphe
a du premier alinéa, après le mot « agri-
culture », des mots « ou de la foresterie »;

b) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du deuxième alinéa, du mot
« dix » par le mot « douze ».

1 8 . L'article 42b de ladite loi, édicte
par l'article 22 du chapitre 41 des lois de
1969, est modifié par l'insertion, dans la
troisième ligne du paragraphe a, après
le mot « loi », des suivants: «, de toute
autre loi dont l'administration ressortit
à l'Office et de tout plan, programme ou
projet dont la direction ou l'exécution
peut être confiée à l'Office ».

1 9 . Dans la version anglaise de toute
loi administrée par l'Office, le mot « ex-
ploitation », lorsqu'il traduit le mot fran-
çais « exploitation », est remplacé par le
mot « operations ».

2 0 . L'article 6 entre en vigueur le jour
de la sanction de la présente loi.

21. Sous réserve de l'article 20, la pré-
sente loi entrera en vigueur à la date qui
sera fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil, à l'exception des
dispositions exclues par cette proclama-
tion, lesquelles entreront en vigueur à
toute date ultérieure qui sera fixée par
proclamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.
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